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RÉFLEXIONS 

SUR  LES  ARTICLES  / ET  Kl 

Décrétés  par  V Assamblée  Nazi  osais 
les  4,tf,  7,  S & lï  Août  dernier. 

Par  un  Député  du  Bailliage  de  Caen. 


•Dépuri  d’un  Bailliage  dans  le  relTort  duc^ueï 
une  portion  conlidérable  de  la  fortune  de  la 
très-grande  majorité  des  Ptoptiétaites  de  toutes 
les  dalles , conlîfte  en  bannalités,  cens  & rentes 
feigneuriales  ou  foncières , foit  en  nature  , foit 
en  argent^  je  crois  de  mon  devoir  de  foumettte 
a cette  augufte  AlTemblée  quelques  réflexions 
fur  les  articles  I & VI  décrétés  par  elle  dans 
les  Séances  des  4 , tî , 7 , 8 & , i Aoâr  dernier. 
Elles  intérelTent  elTentiellement  les  Bailliages  de 
Caen , de  Coutances  & d’Alençon. 

L AlTemblee  Nationale  a prononcé*,  'par  l’ar- 
ticle I«,  qu’elle  détruit  entièrement  le  régime 
féodal.  Cette  expreffion  rappelle  une  idée  d’op- 
prelTion  entièrement  étrangère  à la  ProviiKC  de 
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Normatidiê.  Nulle  feivitude  peifonnelle  ctok 
exiftante  ni  exercée.  La  féodalité  y confiftoit 
uniquement  dans  les  droits  de  mutation , connus 
généralement  fous  le  nom  de  lods  & ventes; 
dans  la  bannalité  des  moulins  ôc  celle  des  fours 
dans  quelques  endroits  î enfin  y dans  des  cens 
& rentes,  loit  en  argent,  foie  en  grain, 

C’ell  l’exercice  du  droit  de  bannalité-quî , 
depuis  environ  quinze  ans,  a le  plus  excite  les  ré- 
clamations de  tous  les  ennemis  de  la  féodalité. 
Ce  droit  a été  préfenté  comme  un  ade  de  aefpo- 
tifme,  refte  de  barbarie  des  fiècles  palTés.  Peut- 
être  , en  rexaminant  fous  fon  véritable  point- 
' de-vue,  celTera-t-il  de  paroître  auffi  injulle  ^ 
auffi  tyrannique,  Sc  conviendra-t-on  qu’il  eût 
pu  prendre  nailTance  dans  un  fiècle  aufii  éclairé 

que  celui  oii  nous  vivons. 

' Si  jufqu’à  ce  moment  les  hommes  n eufienc 
connu  d’autre  moyen  de  réduire  les  bleds  en 
farine , que  Tufage  des  moulins  â bras  , fi , pour 
la  première  fois,  on  venoit  de  découvrir  quil 
eft  polfible  de  fuppléer  d cetre  opération  lente 
de  pénible  par  le  fecours  d’une  machine  inge-^ 
nieufe  mife  en  mouvement  par  le  moyen  de 
l’eau  , fans  doute  les  habitans  des  campagnes 
& des  villes  formeroient  bientôt  le  défit  de 
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profiter  Je  cette  heureufe  invention.- Maïs  beaa** 
coup  in JiviJuellement J Tentant  que  leurs  moyens 
font  infuffîfans  pour  fournir  aux  Jépenfes  qif en- 
traîne ce  premier  érablilTement , ils  auroient 
recours  au  Propriétaire  le  plus  riche  Je  leur 
canton , ôc  lui  propoferoient  de  faire  les  avances 
nécefiaires  pour  les  faire  jouir  de  cet  avantage. 
Ce  propriétaire  , incertain  du  fuccès  de  cette 
fpéculation , ne  s’y  livreroir  pas , félon  toute 
apparence , fans  s’affurer  que  les  caprraux  qu’il 
feroit  forcé  d’y  facrifier , & dont  il  feroit  sûr 
de  tirer  un  revenu  folide  en  les  employant  i 
acquérir  une  propriété  foncière , lui  produiroient 
un  intérêt  égal.  Il  propoferoit  donc,  avant  tout, 
que  ceux  qui  lui  demandent  ce  fervice,  s’alTu- 
jettilTent , par  la  foumifiion  .d’employer  fou 
moulin , à lui  payer  une  indemnité  annuelle 
des  fonds  qu’il  facrifieroit  a l’avantage  de  tous. 
Cet  accord  libre  &c  volontaire  pourroit-il  être 
regardé  comme  une  vexation  ? Telle  eft  cepen- 
dant l’origine  du  droit  de  bannalité  des  moiH 
lins. 

Lorfqu’enfuite  les  Propriétaires  de  ces  mou- 
lins ont  voulu  fe  détacher  de  tout  ou  partie  de 
leurs  propriétés  foncières  par  le  moyen  d’une 
inféodation,  ils  ont  pu  fans  doute  impofer  à 
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ceux  avec  lefquels  ils  contradoient , une  obli^ 
gation  quelconque.  Celle  de  venir  faire  moudre 
â leurs  moulins  les  bleds  qui  croilTenc  fur  ces 
fonds,  eft  la  première  qui  duc  naturellement 
fe  préfenter  à leur  efprit.  Telle  eft  la  caufc  de 
Textenfion  des  bannalités. 

C’eft  également  à l’intérêt  de  plufîeurs  qu  eft 
due  Texiftence  de  la  bannalité  des  fours.  On 
s’en  convaincra  facilement , en  examinant  qu  elle 
eft  inconnue  dans  les  cantons  où  les  bois  font 
communs,  & qu  elle  n eft  en  ufage,  au  contraire, 
que  dans  ceux  où  le  fol  d’une  qualité  fupérieure 
eft  uniquement  réfervé  pour  l’agriculture.  La 
modicité  de  la  rétribution  payée  au  Propriétaire 
du  four  bannal,  compenfe  ôc,  bien  au-delà, 
pour  le  pauvre,  le  vice  apparent  de  l’afTujet- 
liffement  a ce  droit.  Il  eft  prouvé  que  dans  k 
plaine  où  le  prix  du  bois  eft  exceflîf  & augmente 
chaque  jour,  l’Artifan  ou  le  Manœuvre  chargé 
par  fon  feul  travail  de  pourvoir  à la  fubfftance 
d’une  famille  nombreufe , en  lui  fuppofant  même 
les  moyens  de  faire  conftruire  un  four  pour  foa 
vfage,éprouveroit  une  perce  réelle  par  1 augmen- 
tation de  dépenfe  qu’entraîneroit  chaque  cuilTon 
de  fon  pain, 

L’habitant  des  campagnes  forcé  de  faire 
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moudre  fon  bled  à un  moulin  quelconque  i 

§c  le  pauvre  contraint  de  recourir  au  proprie- 
taire plus  opulent',  pour  fc  procurer  la  poffibi- 
licé  de  cuire  fon  pain  , ne  retireront  donc  pas 
de  la  fupprefîîon  de  ces  banalités  un  avantage 
auffi  réel  que  Ton  femble  le  croire. 

En  vain  dira-t-on  que  la  concurrence  des 
moulins  diminuera  de  beaucoup  le  rnbiir  que 
dans  rétat  aduel  ils  payent  pour  faire  moudre 
leurs  bleds.  Le  nombre  des  moulins  n augmen- 
tera pas  fans  doute  la  dépenfe  enorme  qu  en- 
traîne , fur-tout  fur  les  grandes  rivières  , un 
établiffement  pareil , & les  frais  d un  entre- 
tien coûteux  arrêteront  aujourdhui  , comme 
ils  TeulTent  fait  autrefois  , toute  fpéculàtion 
femble  lorfque  le  produit  en  fera  incertain.  Ils 
feront  donc  à-peu-près  forcés  d*avoir  recours  aux 
mêmes  moulins , Sc  expofés  également  à l’infi- 
délité des  Meuniers  peu  honnêtes.  L’avantage 
fera  pour  ces  derniers,  & la  perte  pour  le  pro- 
priétaire , parce  que  le  prix  de  location  des^ 
moulins  étant  déterminé  d’après  l’étendue  plus 
du  moins  grande  de  la  bannalité  , le  Meunier , 
toujours  dans  un  état  pcccaire  , regardera  avec 
raifon  comme  tenant  uniquement  à fon  in- 
iuftrie  le  plus  ou  moins  d’emploi  de  fon  mou** 
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«Un  J êc  dans  cette  incertitude,  quel  que  puilTe 
■^êcre  Ton  * bénéfice  réel,  il  n’offrira  au  pro- 
priétaire oae  la  fomme  la  plus  modiqui ; cette 
*'{ôm:rtQ  devenant  peut-être  alors  infüffirante 
pour  les  réparations  excefîives  qu’ils  exigent, 
Ôc  les  achats  des  meules  dont  le  prix  augmente 
cha.pe  jour,  elle  pourra  dans  la  fuite  conduire 
'les  Propriétaires  à négliger  rentretien  de  leurs 
mou  Uns  , ôc  les  réduire  au  chômage  , mal  bien 
plus  dangereux  que  les  inconvéniens  de  la  ban- 
nalicé  , puifqu’il  peut  compromettre  la  fubfif- 
tance; 

Les  cens , rentes  , & redevances  Seigneuria- 
les, ôc  les  rentes  foncières  ôc  perpétuelles  , 
foit  en  nature , foit  en  argent , avoient  une 
origine  commune , les  unes  & les  autres  dé- 
voient leur  exillence  à une  aliénation  de  fonds, 
connue  Tous  le  nom  de  fieffe  ou  inféodation* 
Dans  ces  contrats  confenris  librement , 6c  per- 
pétuellement en  ufage  , chacun  des  deux  partis 
appercevoit  fans  doute  fon  intérêt  perfonnel  ; 6c 
plus  répoque  en  remonte  à des  temps  plus  re« 
culés , plus  le  pofTefifeur  aétuel  des  fonds  y 
trouve  de  l’avantage  : piiifqae  le  revenu  a conf- 
tamment  augmenté  clèpuis  pîufieurs  fiècles.  On 
a cru  pouvoir  objeder , contre  les  rentes  Seigneii- 
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riales  , le  droit  accordé  aux  Seigneurs  de  ré- 
clamer le  paiement  de  vingt-neuf  années  d arre- 
rages de  ces  rentes  ^ qui  , en  réduifant  fouvent 
le  redevable  à Timpoflibilité  de  les  acquitter  , 
entraînoit  Tenvoi  en  poffefîîon  des  fonds  alié- 
nés, & privoit  en  un  jour  les  malheureux  pro- 
priétaires du  fruit  de  cent  années  de  travail. 
Mais  ce  droit  n’étoit  pas,  à beaucoup  près , com- 
mun à tous  les  Seigneurs.  Il  écoit  réfervé  uni- 
quement aux  Seigneurs  Haut  Jufticicrs  comme 
prérogative  de  leur  Haute -Juftice  , Sc  leur 
fuppreffion  prononcée  , en  détruifant  le  prin- 
cipes, détriiifoit  nécenTairement  Tabus. 

UAiïemblée  Nationale  a décrété  i®.  le  rachat 
de  ces  renies , 2®.  qu’il*  ne  pourroit  plus  en 
erre  crées  de  femblables  à Favenir.  C*eft  fur 
ces  deux  articles  que  portent  mes  obfervàtions. 

Si  en  accordant  aux  redevables  le  droit  de  fe 
rédimer  par  le»  rachat  i’Alîemblée  n’indique 
pas  un  terme , padé  lequel  cette  faculté  ceffera 
d’avoir  fon  effet , & ne  prefctic  pas  que  les  di- 
verfes  redevances  , faifant  partie  d’une  rede- 
vance première  , acquittée  aujourddiui  par  plu“ 
fleurs  contribuables  , ne  puifTenc  être  rédimées 
féparément  ; elle  prononce,  par  le  fait,  la  ruine 
abfolue  d’un  nombre  infini  de  Propiétaires  de  tou- 
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i^s  lescîaOTes.  Beaucoup  n’ont  d’autres  revenus  qufe 
différentes  petites  parties  de  rentes  réunies  dans 
leurs  mains  , foit  par  hérédité  , foit  par  inféoda- 
tion , foie  enfin  par  acquifition.  Le  rachat  fuc- 
ceflif  de  ces  petits  objets  ne  leur  produira  a la- 
fois  que  des  capitaux  fi  modiques , que  le  rem- 
placement en  deviendra  impofiible.  Ils  fe  f^ou- 
reronc  forcés  de  vivre  fur  le  fonds  même  de 
leurs  propriétés,  ôc  réduits  enfin  à une  condi- 
.xion  bien  plus  fâcheufe  que  celle  de  leurs  débi- 
teurs aéluels.  ' 

En  arrêtant  qu’il  ne  pourra  à l’avenir  être 
créé  des  rentes  non*rachetabies  , on  proferit  à 
jamais  l’inféodation  , & Ton  fait  à*la-fois  un 
tort  plus  grand  qu’on  ne  penfe , aux  propriétai- 
res opulens  , à la  claffe  indigente  des  campa- 
gnes, 3c  j’ajouterai  même  à l’agriculture.  Je 
crois  ces  propofitions  faciles  à démontrer. 

Cette  forme  d’aliénation  eft  prefque  incon- 
nue dans  les  Cantons  fertiles.  Chaque  proprié- 
taire pouvant  par  lui-même  ou  par  un  feul  Fer- 
mier exploiter  avec  facilité  un  bien  d’un  revenu 
confidérable , il  préfère  de  conferver  dansVfa  main 
l’intégrité  de  fa  poffeflîon.  Elle  eft  très* commu- 
ne , au  contraire , dans  ceux  où  le  fol  eft  mauvais , 
tels  que  les  Eleélioas  de  F alaife  9 Domfront , 


Mortain  , Vire , Avranches , Coutahces  » ôc  par- 
tie <Je  celle  de  S.  Lo  Sc  même  de  Caen  j 
font  plus  des  trois  (quarts  de  la  Bade  Nor- 
mandie* 

p^oici  U raifort  de  cette  diffe'rence, 

I)ans  cette  partie  de  la  Province  ^ le  prix  de 
location  de  l’arpent  n eft , dans  beaucoup  d’en- 
droits , que  de  4 , 5 & ^ liv.  j il  faut  donc  une 
immenfe  étendue  de  terrein  pour  compofer  une 
propriété  de  quelque  valeur.  Le  fol  couvert  de  ^ 
bruyère  ^ de  genet  & d’ajonc  , prefente  pour  la 
culture  un  travail  incalculable  par  le  défriche- 
ment préalable  *.  & ce  médiocre  terrein  épuifé 
au  bout  de  trois  ans  ^ par  trois  récoltes  fucceffi- 
ves  de  farazin  , de  feigle  èc  d’avoine  , refte  3 » 

4 , 5 & ^ ans  fans  produire  , & fe  recouvre 
pendant  ce  temps  de  ces  mêmes  plantes  , qui 
exigent  toujours  un  nouveau  travail^  il  eft  donc 
indifpenfable  de  divifer  à l’infini  les  propriétés  ^ 
meme  médiocres  , pour  pouvoir  les  mettre  en 
valeur  ; aufli  y trouve-t-on  une  grande  quan- 
tité de  fermes  de  150,  200  & 300  liv. 

Mais  les  bâtimens  nécelTaires  pour  former  ces 
écabÜflemens  y exigeant  de  grandes  avances  en 
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comparaifoii  du  bénéfice  qu’ils  préfentenc , ©iî 
préféré  d’en  tirer  un  moindre  revenu  , en  inféo- 
dant le  terrein  pour  une  redevance  médiocre» 
Ce  parti  qui  ne  femble  avantageux  que  pour  le 
propriétaire  opulent , l’eft  infiniment  plus  pour 
la  clalfe  indigente.  De  toutes  les  jouifTances  , il 
n’en  eft  pas  de  plus  précieufe  à l’homme  ^ que 
celle  de  la  propriété.  L’indigent  , né  fans  ce 
bonheur  , n’ayant  que  fon  travail  pour  alTurer  fa 
fubfiftance  , ne  peut  jamais  efpérer  d’y  parvenii 
par  une  acquifition  : comment  pourroit-il  fe  pro- 
curer les  capitaux  néceflaires  ? L’inféodation  lui 
en  offre  le  moyen  y par  là  il  s’alTure  de  la  certi- 
tude de  finir  en  paix  fes  jours  dans  le  lieu  quj 
lui  convient , d’y  élever  fa  famille  , de  |ui  trans- 
mettre après  lui  une  propriété  donc  elle  ne  peut 
être  dépofifédée  ,&  tout  cela  pour  une  rétribution 
annuelle  qu’il  peut  aifémenc  économifer  fur  fon 
travail.  Cette  quantité  de  terrein  plus  ou  moins 
grande  , qui  , dans  les  mains  d’un  riche  pro- 
priétaire J ou  d’un  fimple  fermier  , eût  été  pref* 
que  fan^  valeur  , cultivée  avec  un  zèle  excité 
par  le  befoin  , devient  prodiiétive  dans  les  fien- 
nes  J & fournit  en  partie  a fa  fubfifiance,  Del^ 
naît  une  population  nombreufe  , qui  procure 
auX'  Cantons  moins  habités  ôc  aux  campagnes 
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même  des  environs  de  la  Capitale  ,des  bras 
dont  ils  ont  befoin  pour  leurs  moilTons  , & qui 
îeuc  font  indifpenfables.  Ceft  par  le  numéraire 
que  cette  émigration  annuelle  rapporte  dans  le 
pays  , que  cette  partie  de  la  Province  peut  ac- 
quitter la  maffe  énorme  d’impofuions  dont  elle 
ed  gtévéc.  En  profcrivant  donc  l’ufage  auquel 
font  dus  ces  avantages  , on  caufe  une  perte  réelle 
k la  clalTe  opulente  ; on  prive  l’indigent  de  l’ef-* 
poir  de  fe  procuier  une  propriété  , 1 objet  le 
plus  cher  de  fes  vœux  , & on  le  condamne  à 
une  vie  errante  , qui  en  l’enipechant  de  former 
un  établiffement , nuit  à la  population,  première 
richeffe  de  l’Etat  : on  enchaîne  fur  un  des  points 
les  plus  impottans  de  cette  liberté  qu  on  récla- 
mé avec  tant  d’intérêt , puifqu  il  n en  eft  point 
de  plus  ptécieufe  que  d’ufer  librement  de  fa 
propriéti,  & de  la  manière  qu’on  trouve  plus  fa- 
vorable fans  blelTer  le  droit  d autrui  : on  fait  per-' 
dre  à une  Province  l’avantage  qu  elle  retiroit  d urw 
culture  plus  aétive , & plus  foignee  par  la  divi- 
fjon  des  propriétés  : enfin  on  la  prive  des  fe- 
cours  que  peut  lui  procuret  l’induftrieufe  aéli- 
vité  de  fes  habitaiis  , & on  enleve  aux  cantons 
plus  favorifés  de  la  nature  , les  bras  fi  nccelTai- 
res  au;t  récoltes  de  leurs  moilTons. 
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Ces  réflexions  m*ont  paru  Ci  importantes , que 
j’ai  cru  devoir  les  foumettre  à l’Aflemblée  Na- 
tionale : je  la  fiipplie  donc  de  vouloir  bien  lei 
prendre  en  confldération  ^ Ôc  je  prends  la  li- 
berté de  lui  propofer  que  pui.fqu’elle  regarde  le 
rachat  comme  une  chofe  avantageufe  aux  rede- 
vables , elle  veuille  bien , pour  l’intéréc  des  pro- 
priétés de  toutes  les  claifes,  ordonner  i®.  que 
cette  faculté  ne  pourra  avoir  fon  effet  que  pen- 
dant un  temps  qu’elle  jugera  â propos  de  fixer  , 
tel  que  trois  ans , par  exemple  , pafTé  lequel, 
le  redevable  ne  pourra  plus  être  admis  à en  pro- 
fiter y a®,  que  toutes  redevances  divifées  , pro- 
venantes d’une  inféodation  commune  , & foli- 
daires  dans  l’état  aduel  > ne  pourront  être  rédi^ 
mées  féparément  : 3.®.  qu’il  fera  libre  a toutes^ 
per fo nues , comme  il  a été  jufqu  à ce  jour , d’a- 
liéner fa  propriété  par  inféodation  , pou^  des  re- 
devances , foit  en  argent , foit  en  nature  , ôc 
que  tous  contrats  femblables  feront  valables  ôc 
légaux.  ' 

De  l’Imprimerie  de  Baudouin,  rue  du  Foin- 
Saint- Jaeques.  17S9. 


